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Observer la pauvreté
par Dominique Saint-Macary

D a ns les der n ières a n nées du 
X Xe siècle, la pauv reté est 
devenue objet d’obser vat ion. 

L e ter me même de pauv reté qu i ava it 
plus ou moi ns d ispa r u du vocabu-
la i re économ ique pou r êt re ca n-
ton né au monde ca r itat i f a ret rouvé 
u ne sig n i f icat ion. On s’est aperçu 
que la pauv reté ne se rédu it pas à la 
pauv reté v isible des person nes sa ns 
dom ici le, n i à cel le des chômeu rs, n i 
à cel les des ét ra ngers sa ns papiers  : 
el le est mu lt i for me et résu lte sou-
vent d’u n cu mu l de f rag i l ités et de 
r upt u res. Ce cha ngement de rega rd 
su r la pauv reté doit beaucoup au x 
associat ions engagées da ns la lut te 
cont re l’exclusion qu i, su r la base 
de leu r con na issa nce de ter ra i n, ont 
obtenu des ava ncées décisives da ns 
ce doma i ne.

L’impulsion législative

L a loi du 1er décembre 1988 i ns-
tau re le revenu m i n i mu m d’i nser-
t ion (R MI) et crée en même temps le 
Consei l nat iona l des pol it iques de 
lut te cont re la pauv reté et l’exclu-
sion socia le (CN L E1). Cet orga n isme, 
placé auprès du Prem ier m i n ist re, 
est d’abord conçu sous la for me d’u n 
com ité de su iv i et d’éva luat ion du 
R MI. 

Di x a ns plus ta rd, le 29 ju i l let 
1998, toujou rs sous la pression des 
associat ions, le Pa rlement vote la 
loi d’or ientat ion relat ive à la lut te 
cont re les exclusions. Cet te loi pré-
sente deu x or ientat ions fonda men-
ta les.

1. www.cnle.gouv.fr

Un t ra itement des exclusions  :  la 
loi a f f i r me la complex ité et la d iver-
sité des processus d’exclusion qu’el le 
entend combat t re (per te d’emploi ou 
de logement, problèmes de sa nté, 
fa m i l iau x, f i na nciers). De ce fa it ,  le 
cha mp couver t pa r la loi d’or ienta-
t ion i nclut l’emploi et la for mat ion, 
le logement, la sa nté, l’éducat ion et 
la cu lt u re, la protec t ion socia le, le 
su rendet tement, la c itoyen neté, le 
spor t, les vaca nces, les loisi rs ou en-
core les t ra nspor t s.

L’accès au x d roit s fonda mentau x  : 
la loi considère que le problème des 
person nes en d i f f icu lté n’est pas de 
d isposer de nouveau x d roit s ma is 
d’avoi r ef fec t ivement accès au x 
d roit s fonda mentau x ex ista nt s. L’es-
sent iel des d isposit ions v ise donc 
à créer les cond it ions et les procé-
du res pa r lesquel les cet accès au x 
d roit s sera m ieu x ga ra nt i da ns cha-
cu n des doma i nes de la v ie pou r les 
person nes les plus f rag i l isées pa r les 
mutat ions de la société.

En même temps, en réponse à u ne 
dema nde des associat ions, la loi crée 
l’Obser vatoi re nat iona l de la pauv re-
té et de l’exclusion socia le (ON PES 2) 
pou r promouvoi r la con na issa nce 
des phénomènes de pauv reté et 
d’exclusion. L’ON PES est composé à 
pa r t s éga les de représenta nt s d’or-
ga n ismes stat ist iques publ ics, de 
chercheu rs et de person na l ités qua-
l i f iées issues du monde associat i f .

On voit se préciser la conscience 
de la complex ité des phénomènes de

2. www.onpes.gouv.fr

Dominique Saint-Macary a longtemps été responsable du service statistique 
du Secours catholique qui publie chaque année un rapport sur la pauvreté en 
France assez remarqué. Elle est aujourd’hui membre du Conseil de l’ONPES 
(Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale). Elle nous livre ici 
son expérience dans ces deux responsabilités successives.

OBSERVER LA PAUVRETÉ  
ET LA COMBATTRE

Qu’est-ce que la pauvreté ? Quelles 
en sont les raisons ? Pourquoi 
persiste-t-elle ? Que conviendrait-il 
de faire pour l’éradiquer ou au moins 
enrayer le phénomène ?
La multiplicité des termes utilisés 
- pauvres, SDF, mendiants, exclus, bas 
revenus, populations défavorisées… - 
pour désigner les personnes en 
situation de pauvreté ou de précarité 
est déjà révélatrice de la complexité 
du phénomène. La diversité des mots 
recouvre une diversité de formes 
et d’approches de la pauvreté. 
Elle traduit aussi l’évolution des 
représentations que la société se fait 
des personnes que les mutations 
économiques ont laissées de côté. 
Les chiffres de la pauvreté éclairent 
beaucoup mais laissent nos questions 
principales sans réponse : ce qu’est 
vraiment la pauvreté et comment la 
combattre efficacement. C’est que 
la pauvreté a aussi des dimensions 
historiques, sociologiques, 
anthropologiques. Son image varie 
d’un pays à l’autre et d’une culture à 
l’autre. 
Observer la pauvreté, c’est se 
rendre compte qu’elle est souvent 
l’aboutissement d’un cumul de 
handicaps : revenus, emploi, 
instruction, santé, conditions de vie, 
discriminations… Ces enchainements 
construisent le fameux cercle vicieux 
d’une pauvreté qui se transmet 
souvent de génération en génération. 
Observer la pauvreté, c’est apprendre 
que la lutte contre la pauvreté est loin 
d’être réductible à la seule action des 
pouvoirs publics. Toutes les études 
montrent l’importance des solidarités 
de proximité. La mobilisation de la 
société entière est requise. Toutes les 
parties prenantes sont concernées et 
doivent travailler en synergie pour le 
succès d’une lutte contre la pauvreté, 
trop rarement perçue comme une 
grande cause nationale et mondiale.
 

Antoine Sondag
antoine.sondag@lebret-irfed.org 
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pauv reté et d’exclusion et la néces-
sité de m ieu x les comprend re pou r 
m ieu x les combat t re. 

Les acteurs de l ’observation

I l y a u ne qu i n za i ne d’a n nées, 
les don nées su r la pauv reté éta ient 
ra res et les ét udes plus ra res encore. 
L e ca lcu l du seu i l de pauv reté, en 
pa r t icu l ier, éta it u ne retombée de 
l’enquête su r les cond it ions de v ie 
des ménages dont la pér iod icité éta it 
moi ns qu’a n nuel le. Aujou rd’hu i, 
les orga n ismes se mu lt ipl ient et les 
ét udes et les don nées sont nom-
breuses. L es pr i ncipau x ac teu rs da ns 
le doma i ne sont les su iva nt s :

Des orga n ismes publ ics à vocat ion 
généra le qu i produ isent des don nées 

ut i l isables pa r tous  :  INSEE 3, IN ED 4, 
DA R ES 5, ser v ices stat ist iques des 
C A F 6… L a pauv reté qu i n’éta it pou r 
eu x qu’u n doma i ne d’ét ude pa r m i 
d’aut res a pr is ces der n ières a n nées 
u ne g ra nde place. 

Des obser vatoires spécia l isés da ns 
le cha mp de la pauv reté d’u n point de 
v ue généra l : l’ONPES en pa r t icu l ier. 

Des obser vatoi res spécia l isés su r 

3 Institut national de la statistique et des études écono-
miques www.insee.fr  
4 Institut national d’études démographiques 
www.ined.fr  
5 Direction de l’Animation de la recherche, des Etudes et 
des Statistiques du ministère du Travail, de l’Emploi, de la 
Formation professionnelle et du Dialogue social : 
www.travail-emploi.gouv.fr  
6 Caisse nationale des allocations familiales, service statis-
tique : www.caf.fr  

cer ta i ns aspec t s de la pauv reté  : 
l’ODENOR E 7, l’Obser vatoi re de la 
préca r ité énergét ique 8…

Des obser vatoi res associat i fs. On 
citera en pa r t icu l ier la Fondat ion ab-
bé-Pier re pou r le logement 9, l’Obser-
vatoi re de l’accès au x soi ns de Méde-
ci ns du Monde10, l’Obser vatoi re des 
i néga l ités11,  et le Rappor t a n nuel su r 
la pauv reté du Secou rs cat hol ique12. 

Quel est l ’intérêt de cette multi-
plicité d’organismes ?

L e paysage de l’obser vat ion de la 
pauv reté est donc pa r t icu l ièrement 
encombré et lorsqu’on rega rde les 
sujet s d’ét udes, i l  est cla i r que ceu x-
ci se recoupent la rgement. L e r isque 
év ident est de produ i re à f ra is mu l-
t ipl iés u ne con na issa nce et des rap-
por t s qu i s’empi lent sa ns cohérence 
d’ensemble et sa ns ef fet s réels. Avec 
pa r fois la dér ive d’obser ver pou r 
obser ver, pa r exemple en mena nt 
auprès de person nes en ex t rême pré-
ca r ité des enquêtes dont le coût est 
d ispropor t ion né à la fois pa r rappor t 
à l’objec t i f v isé et pa r rappor t à l’u r-
gence des sit uat ions. 

Cependa nt, cet te d iversité peut 
êt re, et est déjà souvent, u ne force 
da ns la lut te cont re la pauv reté. En 
ef fet, sous le ter me d’obser vat ion, on 
reg roupe d iverses choses :

•	 Mesurer,	 quant i f ier	 la	 pau-
v reté da ns son ensemble et su iv re 
son évolut ion

•	 Eva luer	l’impact	des	d isposi-
t i fs de lut te cont re la pauv reté

•	 Ident i f ier	 des	 f rag i l ités,	 dé-
voi ler des dysfonc t ion nement s

•	 Analyser	 ce	 qui,	 dans	 ces	
méca n ismes, cont r ibue à accroît re 
ou à rédu i re la pauv reté

•	 Comprendre	les	log iques	des	
d i f férent s ac teu rs, à com mencer pa r 
les pauv res eu x-mêmes

•	 Changer	 le	 regard	 de	 la	 so-
ciété en généra l et des ac teu rs

7 Observatoire des non-recours aux droits et services : 
www.odenore.msh-alpes.fr  
8 Réseau des acteurs de la pauvreté et de la précarité 
énergétique dans le logement : 
www.precarite-energie.org  
9 Fondation abbé-Pierre pour le logement des défavorisés : 
www.fondation-abbe-pierre.fr 
10 www.medecinsdumonde.org/En-France/Observatoire-del-
acces-aux-soins 
11 www.inegalites.fr 
12 Rapport statistique du Secours catholique : 
www.secours-catholique.org  

La Banque mondiale mène régulièrement des analyses visant à évaluer 
l’ampleur et les causes de la pauvreté et des inégalités. Elle publie des séries 
impressionnantes de données statistiques récoltées en collaboration avec des 
institutions nationales, d’autres agences de développement et des organisations 
de la société civile. La Banque évalue aussi l’impact de la croissance et des 
politiques publiques sur la réduction de la pauvreté. On trouvera toutes les 
données sur le site de la Banque : http://donnees.banquemondiale.org/theme/pauvrete

Indicateurs 
La Banque mondiale utilise des indicateurs de pauvreté absolue (une personne 
disposant de moins de 1,25 dollar par jour ou de moins de 2 dollars par jour). 
En plus, la Banque mondiale diffuse une série de données statistiques sur les 
inégalités dans les diverses sociétés (par exemple, part des revenus détenus par les 
10 % les plus élevés…)

Voici en pourcentage le nombre de personnes vivant dans la pauvreté absolue (moins 
de 1,25 dollar par jour par personne, en données PPA, c’est-à-dire en parité de pouvoir 
d’achat) selon la Banque mondiale. On constatera que la plupart des « pauvres 
absolus » dans le monde habitent en Afrique sub-saharienne et en Asie du Sud. 

Ratio de la population pauvre disposant de moins de $ 1,25 par jour (PPA) 
     (% de la population en 2010)
Afrique subsaharienne    48,5 %   
Amérique latine et Caraïbes     5,5 %   
Asie de l’Est et Pacifique    12,5 %  
Asie du Sud     31,0 %   
Europe et Asie centrale      0,7 %   
Moyen-Orient et Afrique du Nord     2,4 %  

On trouvera des statistiques sur la pauvreté en fonction du thème choisi en suivant 
les liens de la liste ci-dessous (voir le site de la Banque mondiale) : Agriculture et 
développement rural ; Infrastructures ; Changement climatique ; Main-d’œuvre 
et protection sociale ; Développement social ; Pauvreté ; Développement urbain ; 
Politique économique et dette ; Éducation ; Santé ; Efficacité de l’aide ; Science et 
technologie ; Énergie et mines ; Secteur financier ; Environnement ; Secteur privé ; 
Genre et parité hommes-femmes ; Secteur public.

L’Union européenne diffuse ses propres statistiques qui concernent les 27 Etats 
membres de l’Union. Voir : http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page/portal/
eurostat/home/ L’Union européenne utilise un seuil de pauvreté relative : est 
considéré comme pauvre la personne qui dispose d’un revenu inférieur à 60 % du 
revenu médian.  

LA PAUVRETÉ SELON LA BANQUE MONDIALE
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•	 Proposer	 des	 voies	 d’amélio-
rat ion

Tous les obser vateurs de la pauv reté 
ne sont pas également compétents et 
aptes à réaliser ces études, de par leur 
statut, leur mission et leurs moyens.

Su r les deu x prem iers poi nt s, seu ls 
les ser v ices stat ist iques ad m i n ist ra-
t i fs sont en mesu re de fa i re le t rava i l 
et de produ i re les don nées de réfé-
rence. Ma is si la qua l ité de leu r t ra-
va i l n’est pas en cause, la lou rdeu r 
des opérat ions fa it que les don nées 
ne sont d ispon ibles le plus souvent 
qu’après u n long déla i. L e seu i l de 
pauv reté de l’a n née n, pa r exemple, 
ne peut au m ieu x êt re publ ié qu’au 
t roisième t r i mest re de l’a n née n+2, 
ce qu i ôte à cet i nd icateu r tout i ntérêt 
conjonc t u rel et sou l ig ne la nécessité 
de d isposer d’aut res i nd icateu rs d it s 
« ava ncés » qu i n’au ront pas la même 
f iabi l ité ma is qu i don neront déjà des 
i nd icat ions. Pa r a i l leu rs, ces orga-
n ismes const it uent des bases de don-
nées considérables à t ravers d iverses 
enquêtes, ma is ne produ isent que re-
lat ivement peu d’ét udes. Qua nt au x 
ad m i n ist rat ions qu i dél iv rent des 
prestat ions, com me la C A F, les don-
nées de leu rs f ich iers sont pa r fa ite-
ment à jou r, ma is i ls ne con na issent 
que leu rs a l locata i res. 

En ce qu i concer ne l’ident i f ica-
t ion des problèmes, les obser va-
toi res associat i fs jouent u n rôle es-
sent iel . Posit ion nés de fa it du côté 
des pauv res, i ls ont u n poi nt de v ue 
rad ica lement d i f férent de celu i des 
obser vatoi res ad m i n ist rat i fs. A pa r-
t i r de leu r con na issa nce de ter ra i n et 
des don nées qu’i ls peuvent col lec ter, 
i ls sont en mesu re de repérer des f ra-
g i l ités :  si aujou rd’hu i, pa r exemple, 
la v u l nérabi l ité des mères seu les 
est bien con nue, c’est pa rce que les 
associat ions ont constaté que, da ns 
l’ensemble des mères en d i f f icu lté 
qu’el les receva ient, la propor t ion des 
mères seu les est quat re fois supé-
r ieu re à ce qu’el le est da ns la popu-
lat ion tota le. L es associat ions ont 
en out re la l iber té de choisi r leu r 
a ng le d’obser vat ion et de met t re en 
lu m ière des dysfonc t ion nement s 
que les obser vatoi res ad m i n ist rat i fs 
ne peuvent con na ît re :  com ment se 
fa it-i l  que des person nes qu i ont des 
d roit s se t rouvent sa ns ressou rces  ? 
Inversement, la récupérat ion des 
som mes versées en t rop est cer tes 
lég it i me, ma is el le peut about i r à des 
catast rophes. I l  est i mpor ta nt que 
ces constat s se fassent su r u ne base 
aussi r igou reuse que possible pou r 
êt re créd ibles, a f i n que le sujet soit 

QUESTIONS POSÉES À LA MULTIPLICITÉ DES OBSERVATOIRES 

La multiplication des observatoires en France ces trente dernières années 
est un mouvement remarquable. Au-delà du secteur social mentionné dans 
l’article, des structures très nombreuses se montent dans les domaines de 
l’aménagement du territoire et de l’environnement, du bruit, de l’énergie, 
de la biodiversité, de la démocratie, de la culture et de la formation, de la 
santé, etc. 

Cependant l’ampleur du phénomène amène à se poser diverses questions : 
celle de la réelle indépendance de ces structures généralement financées par 
les pouvoirs publics eux-mêmes, ou par certains des organismes impliqués 
dans la question traitée ; celle du réel impact des informations et analyses 
produites sur l’action publique et celle du chevauchement inévitable de 
ces structures et de leur réelle capacité à agir en partenariat. Pour 200 
observatoires, combien de coquilles vides, combien d’agence de « publicité » 
de leur financeur, combien sont en capacité de produire des informations 
valides et efficientes ?

La production de données et d’analyse sur une problématique n’est pas 
chose aisée et n’est jamais neutre. Cela devient un point crucial de nos 
démocraties actuelles qui croulent sous la surenchère d’informations et 
d’analyses. Il devient urgent de démêler les productions sérieuses des 
productions « faussées », de faire en sorte qu’elles soient réellement prises 
en compte par le politique et de partager ces données avec les citoyens, voire 
de les réaliser avec eux.

Première question à se poser : qui définit ce que l’on mesure et la méthode 
d’analyse des données récoltées ? Comment et par qui sont déterminés 
les indicateurs, les unités de mesures cohérentes pour réaliser des 
comparaisons ? Bref, de quel arrière-fond stratégique se dote-t-on, au-delà 
de l’empilement des données (un des écueils classique des observatoires) ? 
On peut par exemple choisir de mesurer les fraudes à Pôle emploi, plutôt 
que de mesurer le nombre de personnes éligibles à une aide mais n’y 
accédant pas pour diverses raisons. Par ailleurs, il faut rester conscient 
qu’il existe toujours un biais dans la prise en compte d’un problème car 
nous sommes limités à ce qui est mesurable. Quel indicateur « collectable » 
pourrait nous informer sur l’impact psychologique de telle ou telle mesure, 
ou l’impact sur les opinions d’une campagne d’information grand public ?

Dans un second temps, c’est sur l’utilisation et la diffusion des données 
et analyses que l’on peut se pencher. Donner des chiffres en omettant 
leur condition d’obtention ou occulter le fait qu’ils ne prennent pas en 
compte telles ou telles catégories (un exemple flagrant est constitué par 
les chiffres du chômage) ; réaliser des comparaisons entre deux éléments 
incomparables, que cela soit (mal) intentionné ou non ; etc. 

Une des premières réponses à apporter consiste à favoriser les démarches 
qualitatives, le plus souvent occultées par la réflexion sur les chiffres. 
En effet, l’observation quantitative a écorné les visions globales. Les 
approches quantitatives statistiques et les modèles de prospective 
fascinent encore aujourd’hui, bien qu’ayant dévoilé leurs incertitudes 
(sciences non exactes) et leurs impasses. 

La deuxième piste déjà empruntée par de nombreux acteurs devant ces 
chiffres et ces expertises incapables de nous conduire devant « la vérité 
impalpable », consiste à construire « une vérité » ensemble, dans des 
processus démocratiques et collectifs qui englobent toutes les parties 
prenantes, y compris les citoyens. Les observatoires, à condition de rester 
des aiguillons, peuvent être de bonnes antichambres à cette construction.

Karine Besses 
membre du comité de rédaction

k.besses@laposte.net

Contrepoint
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repr is pa r d’aut res. I l  est essent iel 
aussi qu’i ls s’appu ient su r la pa role 
des person nes concer nées.

Mieu x comprendre les mécanismes, 
c’est aussi voir ce qui les rend inef-
f icaces. Si des organismes comme le 
Secours cat holique et d’autres avaient 
déjà pointé le phénomène, l’ODE-
NORE s’est donné pour mission spéci-
f ique d’étudier le non-recours au x di-
verses aides et sa forme part iculière 
de laboratoire de recherche lui donne 
une autorité certaine. 

M ieu x comprend re pou rquoi des 
person nes renoncent à se fa i re 
con na ît re peut per met t re, sa ns 
g ra nds bou leversement s, de cor r i-
ger cer ta i nes er reu rs da ns la façon 
de contac ter ces person nes ou de 
les i n for mer. L es pauv res ne sont en 
ef fet pas seu ls da ns le cha mp de la 
pauv reté, i ls ont a f fa i re à qua nt ité 
d’i nterlocuteu rs (ser v ices sociau x, 
ba nques, ad m i n ist rat ions…) dont 
les log iques et les compor tement s 
peuvent leu r faci l iter ou au cont ra i re 
leu r compl iquer la v ie. L’i nt i m ida-
t ion plus ou moi ns consciente prat i-
quée pa r cer ta i ns agent s, cer ta i nes 
for mes d’i n fa nt i l isat ion, le la ngage 
ad m i n ist rat i f,  les compétences re-
qu ises su r Inter net, les répondeu rs 
téléphon iques, les cou r r iers of f i-
ciels, la mu lt ipl icat ion des g u ichet s 
et des procédu res, etc.,  sont auta nt 
d’obstacles relat ivement faci les à 
lever qu’i l i mpor te de con na ît re et 
de cor r iger pou r s’at taquer au x v ra is 
problèmes. 

Cela a mène à u n objec t i f essen-
t iel de l’obser vat ion de la pauv reté 
qu i est d’i ndu i re u n cha ngement de 
rega rd su r les person nes qu i la su-
bissent :  u ne chose est d’êt re pauv re, 
u ne aut re d’êt re considéré com me 
nég l igent, i ncapable ou prof iteu r. 
L a compréhension réciproque des 
log iques en jeu est fonda menta le et 
doit a mener à u n respec t mut uel. L es 
obser vatoi res associat i fs (et d’aut res 
sa ns doute) orga n isent rég u l iè-
rement da ns ce but des col loques 
pou r fa i re se rencont rer les d ivers 
ac teu rs dont les person nes en d i f f i-

cu ltés. C’est t rès souvent l’occasion 
de prend re conscience de la réa l ité 
des choses, de la du reté de la v ie 
des person nes pauv res, des com-
pétences et des st ratég ies qu’el les 
met tent en œuv re, des for mes d’en-
t ra ide qu’el les prat iquent, bien loi n 
de se la isser por ter. C’est l’occasion 
aussi pou r ces person nes de voi r 
qu’el les ont a f fa i re à des orga n isa-
t ions qu i cherchent ta nt bien que 
ma l à les a ider. C’est en f i n l’occa-
sion pou r les i nter vena nt s de se ren-
cont rer et de découv r i r com ment i ls 
fonc t ion nent, pa r fois de façon i nco-
hérente d’u n orga n isme à l’aut re. Au 
n iveau loca l, cela peut déboucher 
su r de mei l leu res col laborat ions. 
L’i mpl icat ion de profession nels da ns 
les obser vatoi res, pa r exemple au 
sei n de l’obser vatoi re de la préca r ité 
énergét ique (sociétés gest ion na i res 
de logement s sociau x, compag n ie 
d’élec t r icité...),  va da ns le même 
sens en leu r per met ta nt de con f ron-
ter leu rs log iques avec cel les de leu rs 
usagers et d’adapter leu r fonc t ion-
nement, au l ieu d’êt re seu lement la 
c ible de leu rs récr i m i nat ions.

En f i n produ i re u ne con na issa nce 
n’a de sens que si cela débouche su r 
des proposit ions :  les associat ions 
sont év idem ment les m ieu x placées 
pou r cela, ma is cela nécessite en-
su ite des éva luat ions dont seu les les 
ad m i n ist rat ions ont les compétences 
et les moyens.

Une nécessaire coordination

On le voit , obser ver la pauv reté 
n’est pas chose si mple et nécessite 
la con f rontat ion de d ivers poi nt s 
de v ue et compétences. L a mu lt i-
pl icité d’obser vatoi res d’i n it iat ives, 
de compétences et de pa r tena i res 
d ivers est u ne r ichesse. Ma is cha-
cu n ne peut t rava i l ler da ns son coi n, 
sa ns ten i r compte de ce que font les 
aut res :  la m ise à d isposit ion des ré-
su ltat s, la repr ise et évent uel lement 
la cr it ique de t ravau x a ntér ieu rs est 
nécessa i re. L’ON PES a év idem ment 
u n rôle cent ra l à jouer non seu le-
ment da ns l’or ientat ion des t ravau x, 
ma is aussi da ns la cent ra l isat ion 

et la d i f f usion des i n for mat ions : 
i l  publ ie rég u l ièrement la l iste des 
ét udes publ iées, i l  réu n it ad m i n is-
t rat ions, chercheu rs et associat ions 
pou r produ i re u n rappor t a n nuel et 
décider des ét udes à mener, i l  t ra-
va i l le lu i-même su r d ivers sujet s 
com me les i nd icateu rs les plus per-
t i nent s en l ien avec les i nd icateu rs 
eu ropéens, i l  aud it ion ne des cher-
cheu rs, i l  développe sa coord i nat ion 
avec les obser vatoi res rég ionau x, 
i l  f ina nce des ét udes… Le président 
de l’ONPES préside aussi l’obser-
vatoire de la préca r ité énergét ique. 
Ma is i l n’ent re pas da ns la m ission 
de l’ONPES de fa ire des proposit ions 
pou r lut ter cont re la pauv reté et les 
associat ions ga rdent là toute leu r 
lég it im ité. El les ga rdent aussi ce rôle 
d’obser vateu r ava ncé su r le ter ra in 
de la pauv reté pou r détecter au plus 
tôt les problèmes et les sig na ler da ns 
des déla is bien plus cou r ts que ceu x 
des ad m in ist rat ions, st imu la nt a insi 
la recherche. Ce rôle leu r est d’a i l-
leu rs recon nu et matér ia l isé pa r leu r 
pa r t icipat ion à l’ONPES et à u n g ra nd 
nombre d’insta nces pa r tena r ia les.

401 : L’accaparement de terres dans les 
pays du Sud, par D. Chassard
402 : Le Bien vivre : terreau où germent 
de nouvelles alternatives, par E. Gudynas 
403 : Développement durable : les enjeux 
de RIO+20, par J.-P. Piéchaud
404 : Haïti : redevabilité sociale et mise en 
place d’un système démocratique, par P. 
Enocque François
405 : Suicide ou survie de l’humanité ? 
par Y. Berthelot
406 : Repères pour une éco-spiritualité, 
par M.-M. Egger
407 : Où en est la transition politique en 
Égypte ? , par J.-J. Pérennès
408-409 : La démarche 
autobiographique, un outil au service 
des acteurs de développement, par C. 
Vandernotte
410 : La protection des droits de 
l’Homme par les mécanismes du droit 
international : la fin d’un rêve ? par E. 
Sottas

Derniers numéros 
parus


